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ANALYSE DES INFORMATIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION DU CENTRO ECUATORIANO DE DERECHO AMBIENTAL (CEDA) DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’INSCRIPTION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Ce document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) des informations sur l’organisation de la société civile Centro Ecuatoriano de Derecho Ambiental (CEDA).

Les renseignements contenus dans ce rapport suivent ceux demandés dans la résolution CP/RES. 759 “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”. Le présent document offre un résumé des éléments de base et une liste des documents de référence présentés par le Centro Ecuatoriano de Derecho Ambiental (CEDA), conformément aux Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA.

Contexte

Le Centro Ecuatoriano de Derecho Ambiental (CEDA) a été créé le 4 juillet 1996 à Quito (Équateur) par un groupe d’avocats équatoriens spécialisés en droit de l’environnement dans le but de promouvoir et de diffuser la législation sur l’environnement aux niveaux national et international en tant que moyen efficace de protéger l’environnement. Le CEDA est une organisation indépendante, à but non lucratif et non gouvernementale qui s’attache à collaborer à la conception de politiques et de lois relatives à l’environnement.

Le travail du CEDA est divisé en quatre programmes spéciaux: a) programme universitaire, b) commerce international et environnement, c) lois et politiques, d) programme de gestion des conflits. Ces programmes visent à promouvoir et à diffuser les principes du droit de l’environnement et à développer des méthodes de recherche et à créer de nouveaux instruments juridiques pour protéger l’environnement.

Le CEDA collabore avec diverses organisations environnementales du Continent américain et les conseille. Il est un membre actif de la Comisión Legal de Comité Ecuatoriano para la Defensa de la Naturaleza (CEDENMA), qui regroupe plus de 75 organisations non gouvernementales (ONG) en Équateur. En outre, une bonne partie des membres du CEDA appartiennent à la Comisión de Derecho Ambiental de la Unión Mundial para la Conservación de la Naturaleza (UICN). Le CEDA a reçu l’appui de la Fundación Argentina de Recursos Naturales (FARN) depuis 1996.

En 1998, le CEDA a effectué en Équateur l’inventaire juridique sur la participation publique à la prise de décisions relative au développement durable dans les Amériques, dans le cas de l’Équateur. Cette initiative faisait partie d’un projet réalisé par le Centre Nord-Sud/Droit de l’environnement pour l’Unité du développement durable et de l’environnement du Secrétariat général de l’OEA. En octobre 2002, le CEDA a organisé, à l’occasion de la Réunion ministérielle de la ZLEA à Quito, le forum “Vers la participation de la société civile dans les Amériques”. Ce forum a fourni aux différents secteurs de la société civile l’occasion d’interagir directement avec les gouvernements des États participants.

Le CEDA réalise une partie de ses activités avec des contributions de diverses organisations telles que l’Institut international du développement durable, le World Wild Fund of Nature, la Fundación Futuro Latinoamericano, la Fondation Esquel, le Centro Ecuatoriano de Protección y Acción de la Mujer et la Fundación María Amparo Albán.

Le CEDA a soumis sa demande à l’OEA le 8 mars 2004. 

Nom, adresse et date de création 

Nom:
Centro Ecuatoriano de Derecho Ambiental (CEDA) 

Adresse:
Eloy Alfaro 1770 y Rusia, 3er piso. Quito, Ecuador 

Téléphone:
(593-2) 2238-609 

Télécopieur:
(593-2) 2231-410 

Page Web:
www.ceda.org.ec
Courriel:
info@ceda.org.ec 

Directeur administratif:
Daniel Barragán  

Date de création:
4 juillet 1996

Principaux domaines d’activités du CEDA et leur rapport avec les activités de l’OEA 

Le CEDA a pour objectif de concevoir des politiques et des outils de protection de l’environnement. Ses principaux domaines de travail sont les suivants: 

· Exécution de projets de diffusion et de formation dans les secteurs public et privé sur “le commerce et l’environnement” pour encourager la compétitivité productive et commerciale tout en tenant compte de l’environnement.

· Réalisation d’études sur les incidences des activités et politiques commerciales sur le développement durable de l’Équateur.
· Contribution au développement, tant au niveau national qu’international, d’instruments juridiques permettant de réglementer les activités de production et les activités encourageant la conservation de l’environnement et le développement durable.
· Promotion de solutions alternatives à des différends socio-environnementaux par la recherche de méthodes exigeant la participation active des différents secteurs de la société.
· Formation, dans les secteurs public et privé, en matière de règlement de différends socio-environnementaux.
· Création d’un centre de recherche et de diffusion du droit de l’environnement par le développement d’une méthodologie de recherche et la définition des compétences particulières des divers acteurs sociaux liés au droit de l’environnement.
Contributions du CEDA aux activités de l’OEA
Le CEDA peut apporter une contribution aux activités de l’OEA dans divers domaines d’intervention de cette dernière en participant à ses activités relatives au développement durable et à la protection de l’environnement. Pour cette raison, cet organisme peut contribuer aux activités suivantes: 

· Développement de programmes universitaires visant la diffusion et la promotion du droit de l’environnement par des méthodes de recherche et d’enseignement qui informeront la population en matière de droit de l’environnement.
· Mise en œuvre du programme de commerce international et environnement, qui vise à créer des liens de coopération entre organisations non gouvernementales, organismes internationaux et le secteur gouvernemental afin de promouvoir la connaissance de la relation qui existe entre le commerce et l’environnement relativement à la croissance économique.
· Développement du programme de lois et politiques environnementales en vue d’accélérer une réforme du système juridique de l’Amérique latine relatif à l’environnement.
· Promotion du programme de prévention et de règlement de différends dans le domaine de l’environnement.
· Formulation de recommandations sur des facettes liées au développement durable et au droit de l’environnement, soit à l’initiative du CEDA soit sur recommandation de l’OEA.
Domaines d’intervention de l’OEA auxquels le CEDA peut apporter un appui
Le CEDA estime qu’il peut apporter un appui aux activités de l’OEA par des programmes et événements liés au développement durable, à l’environnement et au droit de l’environnement. La collaboration qu’offre le CEDA vise les fins suivantes:

· Collaborer avec l’UDSMA sur des questions liées au développement durable et à l’environnement, par des études et en apportant des informations sur les ressources hydriques et par la libéralisation du commerce, la formulation et l’exécution de projets de coopération technique, de prestation de conseils et d’information au Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN), l’établissement de règlements, de politiques et d’alliances de coopération.
· Appuyer les travaux de la Commission interaméricaine pour le développement durable du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI). 

· Collaborer avec le Groupe de travail mis sur pied lors de la Première Réunion des Ministres de la santé et des Ministres de l’environnement des Amériques pour aider les pays membres de l’OEA à présenter les projets nécessaires pour prévenir et enrayer les menaces à l’environnement dans la région.
Documents soumis à l’OEA 

· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA, datée du 8 mars 2004 

· Acte constitutif du CEDA
· Rapport annuel pour la période de janvier 2003 à décembre 2003 

· Statut
· États financiers (bilan général au 31 décembre 2003)

· Déclaration de la mission institutionnelle du CEDA
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